
  
 
 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 
 
Région : Montérégie 
 
Dossier : CM-2017-3094 
 
Dossier accréditation : AM-2001-2141 
 
 
Montréal, le 15 juin 2017 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LA JUGE ADMINISTRATIVE : Judith Lapointe 
______________________________________________________________________ 
 
  
6485979 Canada inc.  

Employeur  
  
c.  
  
Syndicat des travailleuses et travailleurs des centres d’hébergement du  
Grand Montréal (CSN) 

Association accréditée  
  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
 
[1] Le 26 novembre 2014, le Gouvernement du Québec adopte le décret 
n° 1054-2014 assujettissant les parties à l’obligation de maintenir des services essentiels 
en période de grève. 

[2] 6485979 Canada inc. (Les Résidences Soleil-Manoir Dollard-des-Ormeaux) 
(l’employeur) exploite une résidence pour personnes âgées semi-autonomes. 

[3] Le 6 juin 2017, le Tribunal administratif du travail (le Tribunal) reçoit un avis du 
Syndicat des travailleuses et travailleurs des centres d’hébergement du Grand Montréal 
(CSN) (le syndicat) indiquant son intention de recourir à une grève d’une durée de douze 
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heures, le 18 juin 2017 de 7 h à 19 h. Cet avis est donné en vertu de l’article 111.0.23 du 
Code du travail1(le Code). Le 8 juin 2017, le syndicat transmet sa liste de services 
essentiels. 

[4] Le 13 juin suivant, malgré l’avis de convocation à une séance de conciliation et à 
une audience qui suit le cas échéant, dûment transmis par le Tribunal, seuls les 
représentants du syndicat se sont présentés. Devant l’absence de l’employeur, le 
Tribunal a été contraint d’accepter sa participation par téléphone, ce qui n’a pas facilité 
le processus. Ce dernier ne peut que déplorer un tel comportement. 

[5] Par ailleurs, les parties sont parvenues à s’entendre sur les services essentiels à 
maintenir pendant la grève proposée. Il appartient maintenant au Tribunal d’évaluer la 
suffisance des services proposés à cette entente. 

LE PROFIL 

L’ENTREPRISE 

[6] L’établissement visé est une résidence privée non conventionnée pour personnes 
âgées semi-autonomes. Elle compte actuellement 178 appartements (1/2, 2/2, 3/2 et 4/2) 
munis d’interphone et de sonnette d’urgence. Des services sont inclus au bail tels que : 
sécurité 24 heures, entretien ménager et literie. Des soins et des services sont également 
offerts à la carte. 

LES EFFECTIFS DE L’ENTREPRISE 

[7] Pour fournir les soins et les services à sa clientèle, l’entreprise emploie : 

1 Directeur; 
1 directrice-adjointe; 
1 responsable des soins; 
1 directeur du service alimentaire – chef; 
1 directeur adjoint service alimentaire; 
1 responsable réception; 
1 conseillère en hébergement; 
1 animatrice en loisirs; 
1 responsable de la maintenance; 
35 salariés membres du syndicat cité au dossier répartis comme suit : 
9 infirmières auxiliaires, 5 préposés aux résidents, 7 réceptionnistes, 
3 aides-cuisiniers, 2 aides alimentaires, 4 plongeurs, 5 préposés à l’entretien 
ménager. 
 

                                            
1  RLRQ, c. C-27. 



  
CM-2017-3094 3 
  
 
LA DESCRIPTION DE LA CLIENTÈLE 

[8] La résidence héberge actuellement 103 résidents, dont 58 personnes autonomes 
ou en légère perte d’autonomie et 45 personnes en perte d’autonomie. L’âge de la 
clientèle varie de 61 à 102 ans pour une moyenne d’âge de 87 ans. 

[9] Parmi eux, 4 se déplacent en fauteuil roulant, 43 en marchettes et 30 avec l’aide 
d’une canne. L’aide aux déplacements est faite par les préposés aux résidents. 

[10] Quatre accompagnements aller-retour pour les repas, 10 accompagnements 
aller-retour pour les bains (94 accompagnements aller-retour par semaine). 

[11] Il y a 16 résidents avec des troubles cognitifs diagnostiqués qui vivent des 
moments de confusion. Ces personnes requièrent une surveillance étroite. Nous avons 
également 16 personnes avec des troubles auditifs (appareil). 

LES SOINS MÉDICAUX/SOINS D’HYGIÈNE 

[12] Les changements de culottes sont faits au besoin par les préposés aux résidents. 

[13] Aux services des soins, le service des soins d’hygiène est inclus dans le coût de 
location et dispensé par les préposés aux résidents. Il y a 15 résidents qui requièrent de 
l’assistance pour les bains, 3 résidents qui reçoivent des toilettes partielles. 

[14] La distribution de la médication est dispensée à plus de 504 occasions par 
semaine aux résidents par les infirmières auxiliaires ou les préposés aux résidents. 

[15] Les soins infirmiers prodigués sont notamment : le contrôle et le suivi du dossier 
médical, la distribution et le rappel de la médication, l’aide à l’habillement, la prise des 
signes vitaux, les sondes, les injections, les gouttes, les crèmes, les prélèvements 
sanguins, les pansements, l’aide aux levers et couchers. 

[16] Il y a aussi quatre résidents qui reçoivent tous les jours de l’aide pour l’habillement, 
deux résidents ont de l’aide quotidiennement pour mettre les bas supports. Ces tâches 
sont accomplies par les préposés aux résidents. 

[17] Autres soins et services : 7 injections par mois, 7 insulines par jour, 6 glycémies 
par jour, 10 signes vitaux par mois. 
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LES SERVICES AUXILIAIRES 

[18] Le service alimentaire est inclus dans tous les appartements 1/2 et 2/2, et 
optionnel pour les appartements 3/2 et 4/2. Les 3 repas sont préparés sur place par les 
salariés de l’entreprise. Il y a actuellement 82 résidents qui se prévalent du service 
alimentaire et quelques résidents requièrent de l’assistance pour manger. De plus, il y a 
des repas préparés pour les visiteurs, les clients à la carte ainsi que les repas des 
employés. La distribution des cabarets est assurée par les salariés de la cuisine ou les 
préposés aux résidents. 

[19] Le service de buanderie (effets personnels) ou literie (literie et serviettes) est inclus 
pour une grande partie des résidents ou également offert de façon optionnelle à la carte 
pour la clientèle. Cette tâche est assumée à l’interne par les préposés aux résidents ou 
les préposés à l’entretien ménager. 

[20] Tous les jours, par sécurité, une vérification des présences est effectuée pour tous 
les résidents. En cas de non-réponse à l’interphone, on procède alors à des vérifications 
physiques de la présence des résidents à leur appartement pour les repas. 

[21] En plus de l’accueil, un préposé voit à l’autorisation d’accès à la porte principale, 
aux accès secondaires, aux portes de garage, à l’accès des visiteurs, répond aux 
téléphones, donne des renseignements et répond aux appels d’urgence ou d’aide par 
jour (résident qui actionne la cloche d’appel qu’on visite pour assurer la sécurité). 

[22] L’entretien ménager des appartements est inclus au bail pour une fréquence 
de deux fois par mois pour tous les résidents et certains ont un entretien ménager 
additionnel à diverses fréquences. L’entretien des aires communes est inclus, ce service 
est également rendu par les préposés à l’entretien ménager. 

[23] L’entretien des installations est partagé par les salariés, un cadre ou un 
sous-traitant, le tout selon les spécialités requises. 

LES MOTIFS DE LA DÉCISION 

[24] Conformément à l’article 111.0.19 du Code, le Tribunal doit évaluer la suffisance 
des services qui sont l’objet de l’entente intervenue entre les parties le 13 juin 2017. 

[25] Les services ainsi convenus doivent assurer que la santé ou la sécurité des 
résidents ne soit pas mise en danger lors de la grève. Le Tribunal réitère que cette 
évaluation doit être faite en considérant que la clientèle des résidences pour personnes 
âgées est vulnérable et souvent tributaire des soins et services qu’elle reçoit. 
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[26] En particulier, le Tribunal note que lorsqu’une situation exceptionnelle et urgente, 
non prévue par la présente entente, intervient, mettant en cause la santé ou la sécurité 
des résidents, le syndicat s’engage à fournir, à la demande de l’employeur et selon les 
besoins, le personnel nécessaire pour faire face à cette situation. 

[27] Après analyse, le Tribunal conclut que les services essentiels comme ils sont 
décrits à l’entente sont suffisants pour assurer la santé ou la sécurité des résidents durant 
la grève du 18 juin 2017 qui doit débuter à 7 h pour se terminer à 19 h.  

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE que les services essentiels qui sont prévus à l’entente du 
13 juin 2017, avec les précisions apportées dans la présente 
décision, sont suffisants pour que la santé ou la sécurité des 
résidents ne soit pas mise en danger; 

DÉCLARE  que les services essentiels à fournir pendant la grève sont ceux  
   énumérés dans leur intégralité à l’entente du 13 juin 2017, annexée 
   à la présente décision, comme si ici au long récités; 

RAPPELLE aux parties que dans les cas de difficultés  de mise en application 
des services  essentiels, les parties en discuteront pour tenter de 
trouver une solution. À défaut de solution, elles en feront part au 
Tribunal pour que celui-ci puisse leur fournir l’aide nécessaire. 

 

 __________________________________ 
 Judith Lapointe 
 
 
 
 
Mme Johanne Lahaise 
Pour l’employeur 
 
Mme Diane Ford 
Pour l’association accréditée 
 

 
/ct 
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